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RESUME EXECUTIF 
	Le projet intitulé « Femmes et gestion des conflits liés aux ressources naturelles et leur résilience face aux effets des changements climatiques par la réduction des conflits communautaires et transfrontalier » est une initiative de ONU FEMMES agence des Nations Unies dont sa mise en œuvre est assurée par l’ONG CARD dans les communes de Ouattagouna, de Tessit et de Tin Hama, cercle d’Ansongo, région de Gao. 
En vue de disposer des informations sur la thématique et d’assurer le positionnement du projet ainsi que des comparaisons avec les résultats à la fin du projet, il est prévu de mener un état des lieux telle que définie dans le document projet sur les mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes, ainsi que sur les impacts spécifiques des changements climatiques sur les femmes et les jeunes filles dans les communes de Ouattagouna, Tessit et Tin Hama, cercle d’Ansongo, région de Gao., objet du présent rapport. 

Ainsi, les résultats ci-dessous découlent de l’analyse et de l’interprétation des informations recueillies sur le terrain lors du passage de nos équipes. 

Sa réalisation a été possible grâce aux efforts conjugués de tous les acteurs locaux à savoir les autorités administratives et politiques, les services techniques déconcentrés et les leaders communautaires. Qu’ils trouvent en ces mots nos vifs remerciements pour leur engagement et leur disponibilité lors de notre passage sur le terrain. 

Ainsi, le présent rapport présente par indicateurs d’analyse, les résultats ci-après : 
· Par rapport aux mécanismes existants :
L’analyse des résultats des enquêtes sur le terrain, nous a montré qu’il n’existe pas un mécanisme propre à la prévention et à la gestion des conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles dans toutes les communes couvertes par l’étude. Cependant, ces collectivités disposent d’une multitude de mécanismes de prévention et de gestion des conflits. 
Ainsi, nous avons dénombrés au moins cinq (05) mécanismes de prévention et de gestion des conflits que sont : la médiation traditionnelle, le système de veille, l’utilisation des familles de marabouts, la gestion par le biais des hommes de caste (griot), recours aux acteurs de la chaine pénale. La majorité de ces mécanismes restent endogènes, seul le recours aux acteurs de la chaine pénale est exogène. Ces mécanismes sont fortement ancrés dans ces sociétés et jouissent d’une grande notoriété. Ils sont généralement conduits par des élus, des autorités traditionnelles, des leaders communautaires et des marabouts/cadis. 
Quant aux mécanismes de gouvernance, ils sont axés surtout sur la gestion des services sociaux de base (éduction, santé et hydraulique). Ces infrastructures sont gérées par des organes mis en place par les communautés bénéficiaires. Ainsi, nous avons les associations communautaires de santé pour la gestion des Centre de santé, les comités de gestion scolaire pour les écoles et les comités de gestion des points d’eau pour les ouvrages d’hydraulique. Ces organes sont mis en place en assemblée générale villageoise. Les fonctions restent bénévoles et volontaires. 
Il est important de noter que la gouvernance locale est surtout assurée par le conseil de village/fraction à travers un conseil composé exclusivement des hommes. Ces acteurs jouent un rôle de relais entre les populations, la mairie et la sous-préfecture de la commune. 
Par ailleurs, toutes les communes disposent des conventions locales des ressources naturelles réalisées en 2004 avec l’appui du projet de développement rural du cercle d’Ansongo (PRODECA).

· Par rapport aux structures existantes et leur niveau de fonctionnalité :
Il existe des structures de prévention et de gestion des conflits dans toutes les communes, objet de la présente étude. Toutefois, leur niveau de fonctionnalité varie d’une commune à l’autre. Selon les entretiens, les strcutures des communes de Ouattagouna et de Tessit sont pus fonctionnelles que celles de la commune de Tin Hama. 

Nous avons noté une certaine préférence des populations vis-à-vis des strcutures, selon la nature et la gravité du conflit.  

la représentativité des différentes composantes sociales en tant que membre donne une certaine légitimité à ces strcutures. Elles travaillent régulièrement sur les sujets d’intérêt communautaires, notamment les analyses des dynamiques de pouvoir et des intérêts de tous les groupes sociaux professionnels (groupe ethnique, associations de femmes/jeunes, les éleveurs, les agros pasteurs, les leaders d’opinion, les religieux, la société civile etc.). Ces strcutures ont longtemps bénéficié de l’appui conseil des partenaires au développement. 

Parmi toutes ces strcutures, seules les commissions foncières (COFO) sont spécifiquement dédiées à la prévention et gestion des conflits liées à l’exploitation des ressources naturelles. 

· Du niveau d’implication des femmes et des jeunes notamment jeunes filles dans les instances de prévention et la gestion des conflits liés aux ressources 

Les résultats issus des différents entretiens en focus groupe ont démontré le faible niveau de représentativité des femmes et des jeunes au niveau des structures de prévention et de gestion des conflits liés aux RN. Une nette disparité dans la représentativité des groupes sociaux au niveau des structures. Certains groupes ethniques surtout Arabe et Tamasheq restent encore septiques quant à la représentation de la femme/jeune au sein de certaines instances dirigeantes

Les rôles et les responsabilités dévolus à ces derniers sont très souvent figuratifs. Les taux sont de 28% pour les femmes et 26% pour les jeunes. Les échanges nous ont permis de constater qu’il existe une réelle volonté d’amélioration de ces taux chez la majorité des acteurs rencontrés. 

Toutefois, il ressort des entretiens que les femmes des leaders communautaires bien que n’étant pas membre des structures ont une influence dans la prise de décision et les engagements de ces derniers. 
· Analyse des relations de collaboration et de confiance entre les structures de préventions et de gestion des conflits et les communautés
Environ 57 % des enquêtés déclarent avoir une pleine confiance aux décisions prises par les structures de prévention et de gestion des conflits. Cette confiance se manifeste d’une part par le recours à ces structures et d’autre part par l’acceptation des verdicts issus des délibérations. 

Il convient tout de même de noter qu’une proportion de la population pense que ces strcutures ont souvent des penchants dans leur prise de décision. Ces penchants sont dus par leur appartenance politique, ethnique et socio-économique.

La mauvaise distribution de la justice, la lenteur des procédures judiciaires, le népotisme, la corruption sont entre autres des facteurs ayant entrainés le rejet de la justice classique au profit de ces structures. Cette situation est vécue de la même façon, souvent à des degrés différents dans les communes couvertes par l’étude. 


	I. RAPPEL DU CONTEXTE/JUSTIFICATION, OBJECTIFS ET RESULTATS 


1.1. Contexte et justification 
Le Niger et le Mali partagent leur frontière ouest, les deux pays y abritent des populations qui ont en commun la culture, la langue, la religion. La dégradation de la situation sécuritaire dans ces zones depuis de nombreuses années affecte les communautés en général et particulièrement les femmes et les enfants dans les zones frontalières des deux pays. La fragilité des systèmes de sécurité et de justice et le combat mené contre l’insécurité qui sévit dans ces zones frontalières se sont soldés par l’effervescence de la montée des groupes radicaux qui ont su profiter de la faible gouvernance des Etats, de la présence des groupes armés, du faible pouvoir d’achat des populations, des conflits sociaux et communautaires.  

Le Mali, vaste pays à vocation agro-pastorale connait une dégradation continue des ressources naturelles du fait des conditions climatiques défavorables combinées avec des systèmes d’exploitation inadaptés. Cette dégradation des ressources touche pratiquement tous les secteurs : on note que le secteur de l’agriculture qui occupe près de 75% de la population est tributaire d’une pluviométrie de plus en plus irrégulière ; le secteur de l’élevage est affaibli par la diminution des fourrages et des points d’abreuvement et le secteur de la pêche est confronté au tarissement et à la détérioration de l’hydraulicité de nombreux cours d’eau. Tous ces problèmes ont contribué à diminuer les productivités et productions agricoles, animales et halieutiques. Vu que les ressources naturelles constituent les supports des activités socioéconomiques des communautés rurales qui représentent plus de 80% de la population du Mali, il était apparu impérieux de prendre des mesures pour adapter les moyens de subsistances des populations afin d’atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur leurs conditions de vie.

Dans la région de Gao et le cercle d’Ansongo, des conflits réguliers opposent les éleveurs Peuls et Touaregs Daoussaks dans les Communes de Talataye, Tin Hamma qui partagent l’espace frontalier entre le Niger et le Mali. D’autre part, plusieurs conflits opposent les agriculteurs entre eux, les éleveurs entre eux, les éleveurs et les pêcheurs notamment aux niveaux des villages riverains du fleuve Niger. 

La plupart de ces conflits sont relatifs à la transhumance des animaux et à la gestion des pâturages souvent des deux côtés de la frontière. La région de Gao y compris le cercle d’Ansongo les zones transfrontalières entre le Mali et le Niger de façon générale sont marquées par la combinaison de sècheresses fréquentes avec l’extension progressive des terres agricoles exploitées qui rétrécissent les pâturages pour le bétail. A cela s’ajoutent les effets des changements climatiques qui fragilisent d’année en année les ressources naturelles et réduisent les moyens d’existence des populations locales. 

A l’instar des régions du nord, la région de Gao en général et le Cercle d’Ansongo constitue un des foyers de tensions et de conflits communautaires liés à la gestion des ressources naturelles de part et d’autre de la frontalière avec le Niger.  

La combinaison de tous ces facteurs fait de cette région et la zone frontalière un terreau fertile pour les conflits, l’extrémisme violent, le terrorisme et les problèmes de développement. Afin de contrebalancer le focus sécuritaire, il y a le besoin d’apporter des réponses multisectorielles pour construire la paix, dont certaines seront à effet immédiat et d’autres à moyen et long terme. Cela passera nécessairement par une implication réelle des populations dans la gestion, résolution et prévention des conflits liés aux ressources naturelles.  

Pour répondre à ces défis ONU Femmes et PNUD des deux pays ont initié le projet transfrontalier : « Femmes et gestion des conflits liés aux ressources naturelles - Approche basée sur l’implication des femmes et la résilience aux effets des changements climatiques pour la réduction des conflits communautaires et transfrontaliers liés aux ressources naturelles » grâce à un financement du Peace Building Fund (PBF).
1.2.   Objectifs de l’étude 

Objectif Global 

Réaliser un état des lieux sur les mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes, ainsi que sur les impacts spécifiques des changements climatiques sur les femmes et les jeunes filles.

Objectifs spécifiques 

· Conduire une analyse situationnelle des mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes et jeunes filles dans la zone d’intervention du projet ;

· Les mécanismes existants et leur niveau de fonctionnalité actuel ;

· Faire ressortir les impacts spécifiques des changements climatiques sur les femmes et les jeunes filles dans la zone d’intervention du projet ;

· Déterminer le niveau d’intégration des femmes et des jeunes (nombre et pourcentage) dans les mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes et jeunes filles dans la zone d’intervention du projet.

1.3. Mandat du consultant et livrables
Dans le cadre de la présente mission, les points ci-dessus sont retenus comme mandat du consultant.
· Etablir un calendrier de conduite de l’étude ; 

· Elaborer les outils de collecte des données ;  

· Faire la recherche documentaire ; 

· Assurer la collecte, le traitement et l’analyse des données ; 

· Elaborer un rapport de synthèse de l’étude ; 

· Déposer un rapport final validé. 
	II. DEROULEMENT ET APPROCHES METHODOLOGIQUES


L’élaboration de la méthodologie était le point principal inscrit à l’ordre du jour de la réunion
de cadrage avec le commanditaire. A cet effet les discussions ont permis de s’accorder et de dégager un certain nombre d’éléments.
2.1. Les outils de collecte des données 
Pour l’atteinte des objectifs et des résultats attendus de la mission, nous avons procédés à l’élaboration de deux outils : Le guide d’entretien et le questionnaire. Ces outils ont été soumis à la validation du commanditaire avant leur utilisation sur le terrain. 
Le guide d’entretien : Il a été élaboré pour recueillir des données qualitatives à travers la technique d’entretien en focus groupes ou l’entretien individuel. Ainsi, des focus groupes ont été organisés au niveau de chaque site concerné par les enquêtes pour recueillir l’avis des communautés sur les paramètres clés de l’étude. Cet outil nous a permis de disposer des données qualitatives et quantitatives auprès des acteurs clés. 

Le questionnaire : Il a été administré auprès des ménages sur la base de l’échantillon défini par l’étude. Ainsi, cet outil a permis de collecter des données à travers des échanges directs auprès des communautés à la base. 
Par ailleurs des observations directes et quelques sondages sur le terrain ont permis non seulement de compléter les données recueillies lors des entretiens et focus groupes mais aussi d’apprécier certains aspects de l’étude tant sur les indicateurs que sur des effets de la crise actuelle. 

Après la réalisation de la phase de collecte proprement dite, une séance de travail entre le consultant et certains services techniques compétents de l’Etat a eu lieu à Gao (chef lieu de région). Séance qui a permis d’échanger sur les résultats bruts des travaux de recherche et d’analyse menés par le consultant.
2.2. Les cibles et l’échantillonnage

Les cibles principales de cette étude concernent les autorités locales (administratives et politiques) les ménages, les légitimités traditionnelles et les services techniques compétents.
Cependant, conscient que l’atteinte de ces cibles peut constituer des risques
sécuritaires d’autres catégories de cible ont été dégagées afin de procéder par cercle
concentrique pour les atteindre. On note les groupements des jeunes, les associations des femmes et les structures de prévention et de gestion non violente des conflits en place. 

La méthode de sélection à deux degrés à probabilité proportionnelle à la taille (PPT) avec des techniques de sélection aléatoire ont été utilisée pour le choix des enquêtés. Ainsi à partir de la population des trois (03) communes couvertes par le projet, nous avons initialement planifiés 10 % de ménages des sites les plus accessibles, des focus group et des personnes ressources. Toutefois, pour des questions de limites budgétaires et de la difficulté d’accès à certains sites initialement prévus (villages/fractions), l’étude a touché 105 ménages répartis entre les trois (03) communes d’interventions du projet, 143 personnes pour les quinze (15) focus group animés et une trentaine de personnes repartie entre services techniques, élus, autorités administratives et organisation de la société civile. 
Tableau 1 : Situation des personnes touchées par le questionnaire 

	Commune 
	Fraction/village
	Echantillon 
	Details 



	Tessit 
	Tessit village, Tafagadod, 
	35
	Choix aléatoire des ménages en fonction de la disponibilité mais avec un pas de sondage de 5 ménages au moins entre les ménages. 

Ratissage des personnes déplacées dans la ville d’Ansongo. 

	Tin Hama
	Tin Hama village, 
	30
	

	Ouattagouna 
	Ouattagouna, Bintia, Karou, Fafa,
	40
	

	Total 
	
	  105
	


Tableau 2 : Situation des personnes touchées par le guide d’entretien 
	Commune 
	Fraction/village
	
	Echantillon
	Détails 

	
	
	Entretien individuel
	FG
	Nbre de pers/ FG
	

	Tessit 
	Tessit village, 
	07
	04
	41
	Les entretiens individuels ont concerné surtout les autorités locales, les services techniques compétents, les structures impliquées dans la gestion des conflits liés aux RN. 

Quant aux focus group, ils ont impliqué les leaders communautaires, les membres des structures de prévention et de gestion des conflits, les groupements de jeunes, les associations de femmes et les organisations socioprofessionnelles.

	Tin Hama
	Tin Hama 
	07
	03
	30
	

	Ouattagouna 
	Ouattagouna, 
	08
	04
	29
	

	Ansongo (chef-lieu de cercle)
	Ansongo 
	08
	04
	43
	

	TOTAL
	
	30
	15
	143
	


Il est important de noter que certains enquêtés de la commune de Tin Hama ont été touchés dans la ville d’Ansongo. 
2.3. La phase post –terrain  
Elle a consisté à l’analyse croisée des données et des informations collectées au cours de la mission et la production du document provisoire de l’étude. La finalisation du rapport de la mission sera faite en intégrant les corrections, les amendements et les suggestions du commanditaire. 

	III. PRESENTATION DE LA ZONE DE L’ETUDE
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Commune de Ouattagouna  
Limitée au nord par la commune de Tin Hama, au sud par la commune de Tessit, à l’Est par la commune de Yassam au Niger, à l’Ouest par la commune de Bourra. La commune de Ouattagouna est composée de cinq (05) villages et seize (16) fractions. Sa population est estimée 46.353 habitants dont 21.785 femmes soit 47% de la population totale de la commune. Le climat est de type sahélien avec une pluviométrie moyenne de 250 mm/an, la végétation est de type savane herbacée et le bourgou sur les rives du fleuve Niger.

La commune est administrée par un conseil de 23 membres et un bureau communal composé du maire et de trois (03) adjoints qui assurent la gestion des affaires de la commune. 

Les organisations de la société civile sont constituées par une multitude d’associations des femmes, des jeunes, des religieux, des éleveurs, des agriculteurs, des pécheurs et des artisans. 

Du point de vue caractéristique sociodémographique, la population est très inégalement repartie entre les différents villages et fractions de la commune soit 80 % dans les villages et 20 % dans les fractions. Les ethnies dominantes sont les Sonrhai, les Peulhs, les Dogons et les Tamacheq qui convergent tous vers l’islam comme croyance religieuse même s’il faut noter qu’il existe un courant divergent (Malikites et Wahabites). La population active est de 53%. La majeure partie se trouve dans la catégorie des pauvres selon les études sur les moyens d’existence des ménages dans la zone, bien qu’elle soit une commune frontalière avec tout ce que cela suppose comme avantages. 
Commune de Tessit 
La commune de Tessit est un arrondissement géré par une autorité administrative (sous-préfet) et une autorité politique (maire), qui s’appuient sur les autorités traditionnelles notamment les chefs des villages et fractions. Elle est composée de Tamasheqs en majorité, Sonrhaïs, Peulhs, Arabes et quelques Bozos repartis entre le village de Tessit et les dix-neuf fractions environnantes dispersées, situées à des centaines de kilomètres. Certaines à côté de la frontière de Burkina Fasso et d’autres du côté du Niger. Les activités économiques principales sont surtout basées sur l’élevage et l’agriculture. A ceci, on ajoute le petit commerce et l’artisanat. Elle est limitée au Nord par la commune de Bourra, au Sud par le Niger, à l’Est par la commune de Ouattagouna, à l’Ouest par le Burkina Fasso et au Sud-Est par la commune de N’tillit (Région de Gao). Sa population estimée à 20 030 habitants selon le recensement fiscal PADL 2004 repartie entre dix-neuf (19) fractions et un (01) village.
Commune de Tin Hama 
La commune de Tin-Hamma est issue de l'éclatement de l'arrondissement central d'Ansongo en quatre communes (Loi N° 096-59 du 04 novembre 1996). Elle compte 2 villages et 12 fractions. Cependant en raison de ses pâturages riches et abondants les populations (éleveurs surtout) des communes voisines (Ansongo, Bourra, Ouatagouna, Djébock, Tarkint, Talataye), du Niger peuplent aussi la commune
La commune de Tin-Hamma est limitée : à l’Est par le cercle de Ménaka, au Nord-est par la commune de Talataye, au Nord-Ouest par la commune de Bara, à l'Ouest par la commune d'Ansongo, au Sud-ouest par la commune de Bourra et Au Sud par la République du Niger.

La commune rurale de Tin-Hama a une population de 11 406 habitants pour une superficie d'environ 5600 km2 soit une densité de 2,03 habitants/km2. Le climat est de type sahélo saharien avec des écarts de températures très importants. La végétation est composée de steppe, d'arbres rabougris et d'arbustes. Toutefois il existe d’importantes forêts. Le relief monotone dans l’ensemble avec quelques formations dunaires et des plateaux rocailleux. Les sols sont sablonneux argileux et latéritiques. Une hydrographie constituée des mares permanentes et semi permanentes. 
Les Activités socio-économiques sont : 
L'élevage, l’agriculture, l’artisanat et le commerce constituent les activités pratiquées par la population. Mais la cueillette (surtout du fonio sauvage) et les sous-produits végétaux constituent une activité non moins importante, car ces sous-produits sont des sources de revenus pour les populations nomades.

La commune de Tin-Hamma est une zone d'élevage par excellence. Les pâturages sont immenses et riches, qui font souvent l’objet de convoitise des populations des autres communes ainsi que celles du pays voisin (le Niger). C’est pour cela que les conflits liés à l’exploitation de ces ressources sont fréquents dans cette commune. L'abondance des pâturages, la multiplicité des points d'eau expliquent cette forte concentration du cheptel dans la commune. Il est impérieux de procéder à une gestion efficiente et rationnelle de l'espace pastorale pour préserver l'environnement local.

Agriculture : Elle constitue la seconde activité de la population mais elle est chroniquement déficitaire ces trois (3) dernières années. Cependant, on constate une progression des espaces agricoles avec l'introduction de la culture attelée. Les pluviométries moyennes enregistrées les dernières années, les dégâts des oiseaux granivores ont contribué à réduire considérablement la production. La contrainte majeure en agriculture reste une faible pluviométrie et la présence des déprédateurs oiseaux et sauterelles.

Artisanat : Principale activité des forgerons, de nos jours, elle a drainé toutes les couches sociales à raison de sa rentabilité pécuniaire. Elle produit beaucoup d'articles usuels domestiques et des objets d'art appréciés pour leur qualité par le visiteur.

Le commerce :

Il occupe une part importante dans l’économie rurale. Les produits commercialisés sont par ordre d'importance le bétail, le mil, le fonio, le niébé et les autres produits de premières nécessités.

	IV. ANALYSE DU CONTEXTE SOCIO POLITIQUE ET SECURITAIRE DE LA ZONE


Les communes de Tessit, Tin Hama et de Ouatagouna connaissent depuis plusieurs années de conflits ouverts dont les causes sont multiples et diverses avec des conséquences évidentes sur les conditions de vie des communautés. 
Du fait de leur nature, ces tensions sociales naguère gérer par les chefs traditionnels avec succès ont du mal ces derniers temps à être pris en compte par les divers mécanismes de régulation tant traditionnels que modernes. 
Ceux-ci du fait de l’antagonisme entre les différents acteurs qui ont atteint leur paroxysme durant ces derniers temps et ont été exacerbés par des événements multidimensionnels dramatiques s’alimentant les unes des autres. 

L’insécurité persistante s’explique par cette cohabitation de plusieurs groupes armés (CMA, MSA-D, GATIA, CMFPR2 et CMFPR1) et d’autres acteurs invisibles notamment EIGS et JNIM aux intérêts divergents dans ces communes. 
Des tensions ont opposé plusieurs fois les groupes signataires tantôt pour des besoins de positionnement stratégique ou/et de leadership dans les communes de Ouattagouna, de Tessit, et de Tin Hama. 
Au niveau de la commune de Outtagouna, les conflits et tensions en cours et qui cristallisent toutes les rancœurs se situent au niveau des groupes armées signataires derrière lesquels les communautés sont largement partagées. Nous assistions régulièrement à des assassinats ciblés et des enlèvements des personnes et des biens/matériels. 

Malgré la présence des forces de défense et de sécurité dans certaines localités de la commune et des efforts consentis par l’Etat et ses partenaires à travers l’organisation des rencontres, la diffusion régulière des messages de sensibilisation et d’information, les tensions restent encore vives entre certains groupes d’individu. Toutefois les différentes structures de prévention et de gestion des conflits travaillent tant bien que mal et en étroite collaboration avec les autorités locales à instaurer le retour de la confiance entre les différentes communautés à travers des activités de rencontres et la prise en compte de toutes les sensibilités dans les instances de prise de décision pour le développement de leur localité. 

De plus en plus, les groupes radicaux s’activent dans la partie transfrontalière avec le Niger et le Burkina Faso avec comme objectif d’affaiblir de plus en plus l’Etat à travers des attaques ciblant les positions des Forces de Défense et de Sécurité (FDS), le sabotage sur les symboles de l’Etat, menaçant ainsi, l’existence de toute forme de gouvernance dans ces localités. 

Les groupes djihadistes continuent de combattre tout ce qui a une connotation Etatique, mènent une lutte doctrinale. Ces groupes s’installent de plus en plus dans ces zones à travers des recrutements locaux et une sorte de séduction des populations qui ont une soif de justice et de bonne gouvernance.
Ces groupes profitent de ces espaces incontrôlés pour s’adonner à toutes sortes de pratiques criminelles. Dans la foulée ils se substituent à l’Etat dans l’offre de services aux populations qui manifestent de grandes sensibilités à leur esprit d’humanisme et à tout égard finissent par grossir leur rang. 
	V. DIFFICULTES/LIMITES DE L’ETUDE 


L’une des principales difficultés rencontrées lors de cette mission est d’ordre sécuritaire. En effet, cette zone est en proie à une insécurité quasi permanente liée à la présence de plusieurs groupes armés incontrôlés, à la restriction de la libre circulation des personnes et des biens, aux braquages des convois de véhicules, à l’enlèvement des personnes, aux assassinats ciblés, à l’imposition du per capita.
Cette situation d’insécurité a limité le temps de présence des équipes de collecte des données sur le terrain (principalement dans la commune de Tin Hama).  
Une certaine angoisse est perceptible sur certains enquêtés voire une méfiance lors des entretiens. Ces derniers craignent d’être considérer comme des informateurs des forces Internationales et des FDS du Mali. 

L’absence de la plupart des autorités locales (administratives et politiques) sur le terrain pendant la phase de collecte des informations a indiscutablement prolongé la durée de la mission. 

Le passage répétitif des missions d’enquête auprès des mêmes cibles a occasionné une certaine démotivation des populations. Cet état de fait résulte, selon les enquêtés du manque de retombés après les enquêtes. 

Au niveau des trois communes couvertes par cette étude, peu de données statistiques sur la thématique de la prévention et de la gestion des conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles et le changement climatique sont disponibles. Aussi, les descriptions et analyses présentées dans les parties sur les conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles, les effets du changement climatiques et le niveau d’inclusion des femmes et des jeunes dans les structures de prévention et de gestion non violente des conflits sont le résultat d’une combinaison de données quantitatives complétées d’informations qualitatives. 
En raison des moyens limités par rapport aux objectifs assignés à la mission, l’analyse au niveau de certains indicateurs n’a pas pu être approfondie. 

Enfin les distances entre les sites et le chef-lieu des communes ajoutés aux restrictions dues à la présence des groupes radicaux dans la zone ont limité les déplacements des enquêteurs sur le terrain surtout les communes de Tin Hama et Tessit. 
	VI. PRESENTATION ET ANALYSE DES RESULTATS DE L’ETUDE  


6.1.  Analyse des dynamiques du pouvoir coutumier dans la zone de l’étude 
Depuis la nuit des temps le pouvoir coutumier était concentré entre les mains de quelques familles (gestion aristocratique), sa transmission se faisait de façon consanguine. L’essentiel des grandes décisions concernant la vie des populations était régi par le chef de village/fraction et ses conseillers au cours des réunions souvent élargies à des personnes ressources (leaders communautaires, chefs religieux etc.).

Ce pouvoir coutumier était formalisé et reconnu par l’Etat qui faisait d’eux, leur interface et leurs représentants au sein de ces communautés. 
De nos jours ces pouvoirs bien qu’existant sont de plus en plus contestés par l’émergence d’une nouvelle classe de leaders communautaires qui sont forgés par les vicissitudes de la vie consécutive à cette crise politico-sécuritaire qui sévit dans la zone de l’étude depuis plus de dix (10) ans. Il faut noter qu’avant la crise de 2012, plusieurs villages et fractions de la zone de l’étude avaient des problèmes liés à la chefferie. 
Ces acteurs exercent la plus grande influence dans la gestion des affaires publiques car assurent le lien entre l’Etat central et les populations à la base. Ils détiennent des prérogatives et entérinent les décisions portant sur la gestion des ressources naturelles (eau, parcours, champs etc..). 

La présence des groupes armés ne facilite pas n’ont plus l’exercice du pouvoir par les autorités coutumières. On assiste à la création d’un nouvel ordre imposé par ces groupes armés, l’absence de l’Etat à travers ses institutions (armée et administration) a contribué à l’affaiblissement de ses pouvoirs coutumiers. Cet état de fait est surtout perceptible dans la commune de Tin Hama comparativement aux deux autres communes (Ouattagouna et Tessit).    
Malgré ces difficultés le pouvoir coutumier continu d’exercer tant bien que mal leurs fonctions régaliennes. Les alliés du pouvoir coutumier que sont les autorités politiques (conseil communal) et les institutions de l’Etat tentent à distance d’apporter leurs appuis au fonctionnement des activités de ces terroirs. 
Actuellement on constate que le pouvoir coutumier implique de plus en plus l’ensemble des couches de leur communauté dans les prises de décisions concernant la vie des populations. Ce changement dans la gestion des affaires a été acquis sous la pression des nouvelles forces montantes et de la nouvelle génération qui a tendance à avoir plus d’exigence pour la transparence dans la gestion. 
Actuellement, les groupements de femmes et de jeunes revendiquent leur pleine participation à la prise de décision. Le nombre de femmes et de jeunes au sein des structures de gestion (comité de gestion des points d’eau, comité de gestion scolaire, ASACO, comité de gestion des parcours etc…) sont en nette amélioration. Ces acquis sont le fruit de plusieurs années de lutte contre la mauvaise gouvernance, l’impunité et les phénomènes d’exclusion etc.…
Si la dynamique se poursuit, nous osons espérer à une amélioration de la gouvernance dans ces zones, dans un futur proche. Cette probabilité est plus élevée dans les communes plus accessibles. Pour notre cas, il s’agit de la commune de Ouattagouna qui montre plus de faciliter d’accès par rapport aux deux autres communes que sont Tessit et Tin Hama.   

Cette mauvaise gouvernance telle que ressortie dans les entretiens se traduit en deux sous
facteurs : Le premier est celui de l’absence prolongé de l’Etat sur toute l’étendue de la zone et le second facteur est celui de l’impunité et la corruption qui constitue l’un des grands maux qui
suscite l’indignation des populations. Les populations de ces zones ressentent un besoin criard d’Etat.
6.2. Analyse des effets du changement climatique sur les ressources naturelles et les moyens d’existence dans la zone
De l’analyse des résultats obtenus des entretiens avec les différentes cibles de la mission, il ressort clairement que le changement climatique est une réalité vécue par les populations des communes de Ouattagouna, Tessit et Tin Hama. Pour la majorité des enquêtés, le changement climatique se défini comme étant : un phénomène naturel caractérisé par une dégradation de l’écosystème entrainant une désertification accrue, une pluviométrie irrégulière mal répartie dans le temps et dans l’espace, une baisse de rendement de la production agricole, une diminution de la biomasse, une réduction de la fertilité des sols. Tous ces facteurs concourent à la dégradation des conditions générales de vie des populations. 
Ainsi, l’impact des changements climatiques est perceptible de la même manière dans les trois communes de la zone de l’étude. Toutefois, elle est plus marquée dans la zone exondée que dans la zone inondée. 

De façon générale, les moyens d’existence des communautés sont impactés de façon négative par les effets des changements climatiques dans les trois communes couvertes par l’étude. 

Dans la commune de Ouattagouna, c’est le secteur agricole qui a été le plus touché par les effets du changement climatique. Ce secteur représente plus de 60% des sources de revenu des ménages. Ainsi son impact se manifeste par la diminution des terres cultivables, un bouleversement dans le calendrier agricole, une réduction considérable des rendements, une forte irrégularité dans la crue du fleuve (Hausse ou en baisse par année). De même, nous assistons à une disparition de certaines espèces animales et végétales dans toute la commune. 

Cependant, le secteur de l’élevage bien que toucher semble mieux résister aux effets du changement climatique. La bourgou-culture est devenue une des alternatives à la diminution des pâturages dans la commune ou presque tous les éleveurs utilisent des champs pour la production du bourgou comme aliment de complémentation pendant la période de soudure. Les ressources en eau de surface (mares) sont en baisse dans la commune. Presque 70% de mares ne tiennent que 1 à 3 mois après la période hivernale. Les activités agricoles traditionnelles autour des mares ont tendance à disparaitre notamment le sorgho de mare et la culture du niébé. 
Malgré l’existence d’une convention de gestion des ressources naturelles, les espaces réservés sont anarchiquement utilisés à d’autres fins. L’espace pastorale (gites d’étape et couloirs de passage) est régulièrement occupé par des ménages dans le but d’une exploitation agricole, de même que les mise en défens dans l’espace forestier demeure difficile. 
Quant aux communes de Tessit et de Tin Hama qui sont dans la même zone de moyens d’existence (ZME) présentent des effets similaires au changement climatique. Ces effets se manifestent par une dégradation des parcours de transhumance, de l’ensablement, voire la disparition de certaines mares, une récolte précoce des produits de cueillette, une diminution du nombre des espaces de terres salées. Ces phénomènes concourent à la détérioration des conditions des vies des ménages éleveurs qui s’adonnent à des actions de résilience face à ces effets de changement climatique. 
Selon les résultats des entretiens, ces effets entrainent une chute des prix des animaux, une entrée précoce dans les bourgoutières avec tout son lot de conflits répétitifs entre les différentes couches socioprofessionnelles de la zone de l’étude. 

Ces dernières années, le mouvement des troupeaux devient précoce et des nouvelles destinations rentrent de plus en plus dans les pratiques des éleveurs. Des destinations autrefois prisées ne sont plus accessibles à cause des conditions sécuritaires. 
Tous les conflits et tensions au niveau de ces communes sont liés de façon directe ou indirecte aux effets du changement climatique. 
6.3.  Des causes aux conséquences des conflits liés à la gestion des ressources naturelles 
La gestion des ressources naturelles reste toujours complexe car elle met en face des acteurs aux intérêts divergents et régulièrement croissants pendant que ces ressources s’amenuisent de plus en plus. 

Malgré l’existence des conventions et de plusieurs structures de prévention et de gestion de ces conflits, les usagers de ces ressources continuent d’avoir des interprétations différentes entrainant des tensions régulières et des conflits ouverts. 

De l’analyse des résultats des échanges avec les structures de gestion des conflits, les principales causes des conflits liés à la gestion des RN sont : 

· La volonté manifeste de certains groupes à vouloir avoir un contrôle total sur l’exploitation des ressources naturelles. 
· La raréfaction des ressources par rapport à la pression démographique ; 

· L’augmentation accrue et régulière des besoins des populations ; 

· Le manque de transparence autour de la gestion des ressources ; 

· L’analphabétisme et la sous information des exploitants des RN ;

· La mauvaise gouvernance et l’impunité pour les contrevenants ;

· La méconnaissance des lois et diverses conventions régissant la gestion des ressources naturelles (Loi d’orientation agricole, charte pastorale, convention locale de gestion des RN etc.. ). 

De nos jours, les conséquences deviennent complexes et subissent des mutations selon les capacités de nuisances des communautés. Les conséquences ci-dessous ont particulièrement attiré l’attention des enquêtés. Il s’agit de : 

· L’effritement du tissu social avec les nombreux conflits latents et souvent ouverts ; 

· La dégradation des conditions de vie des ménages surtout les ménages éleveurs ayant peu d’alternatives ;

· des déplacements réguliers des bras valides (exode et immigration), des ménages vers les agglomérations et les pays limitrophes du Mali ;   

· La multiplicité des conflits inter et intra communautaires ;

· La reconversion des jeunes au profit des groupes armés radicaux ;

· L’accroissement de la pauvreté des ménages. 
6.4. Analyse des forces et des faiblesses des mécanismes de prévention et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles
A l’instar des conflits, de tout le temps des mécanismes de prévention et de gestion non violente des conflits liés à l’exploitation des RN ont existé dans la zone de l’étude. Cependant, ces mécanismes ont montré leurs limites à cause de l’évolution actuelle des communautés en termes de rapport de force et de positionnement stratégiques. 

De l’analyse des résultats des entretiens, découle les forces et faiblesses ci-dessous cités des mécanismes de prévention et de gestion des conflits.
Tableau 3 : Etat de lieu des mécanismes de prévention et de gestion des conflits dans la zone

	Mécanismes
	Forces 
	Faiblesses

	Médiation traditionnelle 
	Caution sociale 
	Perte en partie de son influence 

	
	Connaissances de l’histoire des familles
	Assimilation des décisions à l’appartenance aux bords politiques

	
	Conservation des valeurs 
	Peu d’inclusivité dans sa constitution

	
	Acceptation sociale 
	Réduction de la légitimité sur toutes les communautés

	
	Grande influence sur les communautés
	Influence des groupes armés et des ressortissants 

	
	Fonction bénévole 
	Pesanteur sociale dans la prise des décisions 

	Système de veille citoyen
	Résonnance de toutes les parties engagées
	Risque de récupération politique, ethnique et ingérence de la politique

	
	Grande représentativité  
	Capacité réduite 

	
	Synergie d’action 
	Manque de moyen 

	
	Pas de reconnaissance officielle
	Tentative de corruption et de récupération

	Gestion par le biais des hommes de caste (Griot)  
	Approche non violente et ne nécessite pas de ressources financières  
	Approche non acceptée par tous à cause de l’évolution des hommes et du contexte socio-économique 

	
	Action volontariste et communautaire
	Non adaptable à toutes les circonstances 

	Recours aux acteurs de la chaine pénale (Gendarmerie et justice)
	Dissuasive pour les autres 
	Mauvaise perception des populations avec des verdicts souvent contestés 

	
	Présence des acteurs dans la zone 
	Processus long et couteux pour les justiciables

	
	Approche formelle avec délivrance de document à valeur juridique 
	Les approches non adaptées au contexte évolutif 

	Utilisation des familles de marabout (Kel-souk)
	Majorité de la population accepte la décision issue de cette médiation 
	Non formelle avec des limites dans l’interprétation des textes coraniques 

	
	Transparence dans la gestion 
	Verdict basé sur les faits rapportés 

	
	Décision souvent reconnu par la justice 
	Pas de recours pour le verdict rendu. 


6.5. Cartographie des acteurs locaux et des organisations œuvrant dans le domaine 
Une multitude d’acteurs anime les questions de prévention et de gestion de conflits de façon globale. Cependant, très peu d’acteurs sont dédiés de façon spécifique à la prévention et gestion des conflits liés à l’exploitation des RN dans les communes couvertes par l’étude. Ces acteurs, bien qu’œuvrant pour la même cause agissent avec des approches différentes sans coordination d’action ou de synergie entre eux. 
Trois (03) acteurs majeurs ont retenu notre attention. Il s’agit de : 

· Dialogue Humanitaire (HD) qui travaille surtout dans la zone transfrontalière à travers des actions de dialogue, de médiation, d’information et de sensibilisation sur les questions spécifiques à l’élevage.

· Les COFO (commissions foncières) qui sont des structures mises en place par l’Etat dans toutes les communes du cercle à travers un arrêté du préfet du cercle d’Ansongo. 

· DDG/DRC qui travaille depuis quelques temps sur les questions relatives aux renforcements des capacités des acteurs locaux sur la gestion des RN. 
Ces structures bien qu’affectées par le contexte sécuritaire que sévit dans ces communes, agissent avec beaucoup de limites.    
Ainsi, au cours de cette mission nous avons pu identifier les structures ci-après comme acteurs intervenants dans les différentes communes. 

Tableau 4 : Liste des acteurs œuvrant dans le domaine de la prévention et la gestion des conflits. 
	Commune 
	Acteur 
	Principales activités 

	Ouattagouna 
	SFCG
	Mise en place des structures ;

Formation ;

Information et sensibilisation,
Rapprochement FDS et communautés, 

	
	HD 
	Intermédiation sociale, 

Dialogue, 

Veille et alerte dans la zone transfrontalière.

	
	Equal Access International 
	Communication/information à travers les radios, 
rencontre inter communautaire, 

	
	ERAR
	Médiation,

Information et sensibilisation

	
	CAR-D
	Mise en place des structures, 

Formation,
Information et sensibilisation,
Veille et alerte. 

	
	GIZ
	Dialogue,

Mesures de stabilisation. 

	
	DDG/DRC
	Sensibilisation,

Dialogue intra et intergénérationnel, 

Dialogue intercommunautaire, 

Renforcement des capacités des acteurs.

	
	Pro médiation 
	Information, 
Etude, 

Plaidoyer.

	Tessit 
	SFCG
	Mise en place des structures ;

Formation ;

Information et sensibilisation,

Rapprochement FDS et communautés, 

	
	HD 
	Intermédiation sociale, 

Dialogue, 

Veille et alerte dans la zone transfrontalière.

	
	Equal Access International 
	Communication/information à travers les radios, 

rencontre inter communautaire, 

	
	ERAR
	Médiation,

Information et sensibilisation

	
	CAR-D
	Mise en place des structures, 

Formation,

Information et sensibilisation,

Veille et alerte. 

	
	GIZ
	Dialogue,

Mesures de stabilisation. 

	
	Pro médiation 
	Information, 

Etude, 

Plaidoyer.

	
	FAABA
	Réalisation des mesures de stabilisation.

	Tin Hama 
	SFCG
	Mise en place des structures,
Formation,
Information et sensibilisation.

	
	HD 
	Dialogue, 

Veille et alerte dans la zone transfrontalière 

	
	Equal Access International 
	Communication, 

Information, 

Sensibilisation,

Rencontre transfrontaliere. 

	
	ERAR
	Médiation,

Information et sensibilisation.

	
	CAR-D
	Mise en place des structures, 

Formation,

Information et sensibilisation,

Veille et alerte.

	
	CARE Int 
	Formation des membres des organisations de la société civile 

	
	GIZ
	Dialogue,

Réalisation des mesures de stabilisation.

	
	DDG/DRC
	Sensibilisation,

Dialogue intra et intergénérationnel, 

Dialogue intercommunautaire, 

Renforcement des capacités des acteurs.

	
	Pro médiation 
	Information, 

Etude, 

Plaidoyer.


Tableau 5 : Liste des acteurs locaux œuvrant dans le domaine de la prévention et de la gestion des conflits. 
	Communes 
	Acteurs locaux 
	Activités principales 

	Ouattagouna 
	COFO
	Médiation, 

Conciliation entre les usagers des RN

Sensibilisation des populations. 

	
	Cellules des jeunes du G5 Sahel 
	Information et sensibilisation 

	
	Cellule des femmes du G5 Sahel 
	Information et sensibilisation

	
	Conseil communal 
	Intermédiation sociale

	
	Conseil de village/fraction 
	Médiation 

Information et sensibilisation

Règlement des différents

	
	Réseau des pasteurs 
	Veille et alerte,

Médiation,

Plaidoyer 

Sensibilisation. 

	
	Comité pour la paix
	Information et sensibilisation,
Médiation. 

	Tessit 
	COFO
	Médiation, 

Conciliation entre les usagers des RN,
Sensibilisation des populations.

	
	Cellules des jeunes du G5 Sahel 
	Information et sensibilisation.

	
	Cellule des femmes du G5 Sahel 
	Information et sensibilisation.

	
	Conseil de village/fraction
	Intermédiation sociale.

	
	Conseil communal
	Médiation,
Information et sensibilisation,
Règlement des différents.

	
	Réseau des pasteurs 
	Veille et alerte,

Médiation,

Plaidoyer 

Sensibilisation. 

	Tin Hama 
	COFO
	Médiation, 

Conciliation entre les usagers des RN,

Sensibilisation des populations.

	
	Comité de veille citoyen 
	Information et sensibilisation,
Médiation.

	
	Réseau des pasteurs 
	Veille et alerte,

Médiation,

Plaidoyer 

Sensibilisation.


Il faut noter que cette liste n’est pas exhaustive, elle découle des entretiens avec les leaders communautaires des communes couvertes, confirmer par les équipes des projets/programmes de ces structures au niveau de Gao (chef lieu de région). 
· Analyse des structures locales de prévention et de gestion des conflits dans les communes d’intervention.

	Structures
	Forces
	Faiblesses

	Réseau pastoral de prévention et de gestion des conflits  
	- Existence du réseau 

- Espace d’échange entre les communautés 

- Représentation de tous les groupes ethniques 

- Interaction avec les réseaux du Niger et le BF (Burkina Fasso)

- Adhésion des communautés

- Bonne représentation géographique 
	- Faible représentativité des groupes socio professionnels

- Visibilité des actions réduite

- Peu d’action de redevabilité

-Capacité d’anticipation faible



	Comité local de paix
	- Existence 

- Composition mixte 

- Adhésion des communautés


	- Perte d’influence 

- Assimilation aux appartenances politiques

- Tentative de récupération a des fins politiques 

- Décision non formelle avec peu de légitimité

- Peu d’emprise sur les communautés et certains leaders 

- faible redevabilité

	Comité de veille et d’alerte 
	- Existence du comité 

- Présence des personnes influente

- Acceptance par les communautés 
	- Faible capacité de mobilisation

- Peu d’influence sur toutes les communautés

- Décision prise non formelle

-Faible redevabilité

	Cadre de concertation
	- Existence du cadre

- Consensus autour des choix des personnes 

- Implication des communautés dans le choix des membres 
	- Non représentativité des différents groupes

- Absence des liens avec les autres structures 



	Commission domaniale et foncière
	- Existence de la commission

- Choix et qualité des membres

- Maitrise des enjeux par les membres de la commission

- Structure formelle.
	- Manque de capacité technique de prévention des conflits

- Tendance politique dans la prise de décisions.




Il reste entendu que ces analyses sur les différentes structures locales, reflètent à la fois le point de vue des interviewés mais également de notre propre analyse. Ces structures bien qu’informelles pour la majorité jouissent d’une légitimité certaine au niveau de ces collectivités. Ces structures sont toujours rapprochées par les communautés dans la recherche de solution idoine aux conflits et tensions de façon générale. Ceci leurs assurent une crédibilité qui va au delà des communes d’origines. 

Les organisations nationales et internationales continuent à s’adosser sur ces structures pour assurer la mise en œuvre des projets/programmes. Elles sont des acteurs incontournables pour la gestion des conflits/tensions dans ces localités.  
6.6. Cartographie des organisations de femmes et de jeunes impliquées dans la gestion des conflits liés aux ressources naturelles 

Il n’existe presque pas des organisations de femmes et des jeunes dédiées à la prévention et à la gestion des conflits liés à l’exploitation des RN.  
Ces catégories sociales (femme et jeune) sont impliquées dans toutes les actions de prévention et de gestion des conflits. Nonobstant, leur faible niveau d’implication ces groupes agissent pour leur prise en compte dans la gestion des ressources naturelles. 

· Représentativité des femmes au sein des organisations de prévention et de gestion des conflits

	Commune 
	Structure
	Composition (nombre)
	Nombre de femme
	Pourcentage des femmes 

	Ouattagouna

 

 

 

 

 

 

 

 
	RP
	27
	5
	19

	
	COFO
	6
	1
	17

	
	EPR
	17
	3
	18

	
	CP
	20
	18
	90

	
	Comité de veille / SFCG
	30
	8
	27

	
	Cellule des jeunes G5 Sahel 
	28
	0
	0

	
	Cellules des femmes G5 Sahel
	27
	27
	100

	
	Cellule de prévention et de gestion des conflits / DDG
	15
	3
	20

	
	Sous total Ouattagouna 
	170
	65
	38

	Tessit 

 

 

 

 
	RP
	21
	1
	5

	
	COFO
	10
	2
	20

	
	EPR
	29
	2
	7

	
	CP
	10
	2
	20

	
	Sous total Tessit 
	70
	7
	10

	Tin Hama

 

 

 

 
	RP
	15
	3
	20

	
	COFO
	5
	0
	0

	
	CP
	20
	5
	25

	
	EPR
	13
	2
	15

	
	Sous total Tin Hama
	53
	10
	19

	 
	TOTAL 
	293
	82
	28


Commentaires : Malgré les efforts énormes consentis par l’Etat et ses partenaires, nous constatons une timidité dans l’évolution de la place faite à la femme à ce sujet. Cependant elle joue un rôle anonyme et une fonction essentielle dans la prévention et la gestion des conflits. Cette fonction sociale de conseillère pour les hommes (leaders communautaires) reste un facteur essentiel d’inclusion pour toutes ces communautés (Ouattagouna, Tessit et Tin Hama).   

Il ressort des résultats des entretiens que les femmes et les filles représentent 28% des membres des organisations de prévention et de gestion des conflits dans ces communes. Ce taux est obtenu grâce aux efforts des partenaires au développement. Il faut rappeler que ces derniers imposent de plus en plus l’instauration d’un quota pour les femmes et les filles (environ 30%) en référence à la loi 052 de 2015 instituant des mesures pour la promotion du genre dans les fonctions nominatives et électives. 

Il faut rappeler que ce taux est plus faible dans les communes nomades (à majorité conservateurs) que dans la zone exondée (Ouattagaouna) avec plus d’ouverture. Ceci démontre à suffisance l’influence positive des autres en termes de contact et d’échange sur l’amélioration de la gouvernance locale. 
· Représentativité des jeunes au sein des structures de prévention et de gestion des conflits

	Commune 
	Structure
	Composition (nombre)
	Nombre de jeunes
	Pourcentage des femmes 

	Ouattagouna

 

 

 

 

 

 

 

 
	RP
	27
	2
	7

	
	COFO
	6
	1
	17

	
	EPR
	17
	4
	24

	
	CP
	20
	5
	25

	
	Comité de veille / SFCG
	30
	4
	13

	
	Cellule des jeunes G5 Sahel 
	28
	28
	100

	
	Cellules des femmes G5 Sahel
	27
	11
	41

	
	Cellule de prévention et de gestion des conflits / DDG
	15
	4
	27

	
	Sous total Ouattagouna 
	170
	59
	35

	Tessit 

 

 

 

 
	RP
	21
	3
	14

	
	COFO
	10
	1
	10

	
	EPR
	29
	3
	10

	
	CP
	10
	2
	20

	
	Sous total Tessit 
	70
	9
	13

	Tin Hama

 

 

 

 
	RP
	15
	2
	13

	
	COFO
	5
	0
	0

	
	CP
	20
	4
	20

	
	EPR
	13
	2
	15

	
	Sous total Tin Hama
	53
	8
	15

	 
	TOTAL 
	293
	76
	26


Commentaires : On constate un taux de représentativité d’environ 26% des jeunes au sein des structures de prévention et de gestion des conflits. Outre le principe d’inclusion et de participation soutenu par les partenaires au développement, l’engagement et la volonté des nouvelles générations imposent aux leaders communautaires l’implication de ces derniers.
Cette situation augure un lendemain meilleur dans la prévention et la gestion des conflits liés à l’exploitation des RN au niveau communautaire et une préparation de la relève au sein de ces communautés. 
· Ratio homme /femme au sein des structures de prévention et de gestion des conflits 

Comparativement aux hommes, les femmes sont sous représentées au niveau des structures de prévention et de gestion des conflits. Cet état de fait est le même pour les jeunes filles comparativement aux jeunes garçons. A ce niveau, des efforts doivent être consentis en vue de relever le pourcentage des femmes et des filles au sein de ces structures.  
· Répartition des postes/rôles et responsabilités selon le sexe 

Graphique 1 : Situation des responsabilités selon le sexe
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Commentaires : A la lecture des éléments dans le graphique ci-dessus, nous pouvons comprendre que peu de postes de responsabilité sont confiées aux femmes dans ces structures de prévention et de gestion des conflits. La présence de quelques femmes au poste de responsabilité ne peut être qu’anecdotique, juste pour se donner bonne conscience dans la gestion et répondre aux exigences des partenaires au développement.    

· Analyse des relations de collaboration et de confiance entre les structures de préventions et de gestion des conflits et les communautés
De nos jours tous les conflits et tensions sociales au niveau de ces communes sont directement arbitrés par les mécanismes et les structures traditionnelles de préventions et de gestion. Les communautés ont tendance à ne plus faire confiance à la justice et à l’administration de part les expériences antérieures qui sont en partie, l’une des causes profondes de la crise actuelle.

Graphique 2 : Etat de la confiance entre les structures et les communautés
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De notre analyse, il ressort que 57% des personnes enquêtés disent avoir pleinement confiance aux approches et aux décisions prises par les structures endogènes de prévention et de gestion des conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles. 

Au regard de la recrudescence des conflits et de leur forme complexe, ces approches permettent aux différentes parties de trouver des issues favorables aux conflits et tensions communautaires.
Au moment du déroulement de l’enquête, la majorité des personnes rencontrées trouvent qu’une confiance s’installe de plus en plus entre les structures de préventions et de gestion des conflits à travers des mécanismes endogènes et les communautés au détriment de la résolution classique des conflits (chaine pénale).  

La majorité des femmes et des filles interrogées trouvent que la femme et la jeune fille n’occupent pas de places de souhait au sein de ces structures qui leur permettront de peser sur les décisions prises lors de la résolution des conflits et tensions liés à la gestion des RN.

La CAFO et certains groupements de femmes telque la COFEM sont à l’avant-garde pour arracher et rehausser la qualité de leur représentation au sein de ces structures et pouvoir ainsi influencer les décisions prises au sein de ces structures. Tous les acteurs sont conscients du rôle fédérateur que peut jouer les femmes et les filles dans la résolution de ces conflits.
De l’avis général une dynamique visant à accorder plus de place tant qualitativement que quantitativement à la femme et à la fille est amorcée et est presque irréversible. Ces organisations de femmes, de filles et de jeunes garçons mettent l’accent sur le rôle joué par les ONG et souhaitent une continuité de leurs actions.
Les populations dans une large majorité pensent que la gouvernance locale est mauvaise, elle se caractérise par du népotisme, de la corruption, par des détournements de l’assistance etc.….quelques groupes dominent et contrôlent toute la gestion des affaires des communes en envoyant par exemple leurs seules partisans aux formations et rencontres.

Il ressort des analyses des données que, ces organes ont surtout besoin d’accompagnement en termes de renforcement des capacités et d’appui pour avoir plus de légitimité afin de mener à bien leurs missions.  
Force est de constater la faiblesse de ces structures surtout en termes d’action de prévention des conflits. Cela s’explique par le manque de moyens pour assurer la mobilité et réduire l’impact négatif de l’influence extérieure (les acteurs invisibles des conflits). 

Dans la commune de Ouatagouna, la situation est moins grave de part l’accès facile à tous les villages et fractions de la commune et le taux de couverture important du réseau téléphonique. Il existe au moins un point focal au niveau de chaque village et fraction de la commune. Ces points focaux travaillent en étroite collaboration avec le conseil de village/fraction afin d’assurer la prévention et la gestion des conflits.   
	VII. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS


7.1. Conclusion 

Cette étude s’est déroulée de façon participative dans les communes de Tessit, Tin Hama et Ouatagouna avec une appréciable implication des autorités locales. 
De l’analyse des résultats obtenus, il ressort que les mécanismes et structures de gestion restent majoritairement informels et disposent de démembrements au sein des villages/fractions des communes couvertes par l’étude. 

De façon générale, la représentativité des femmes et des jeunes au sein des structures de prévention et de gestion des conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles est faible car de nos jours certaines communautés sont réticentes à la présence des femmes dans les organes de prises de décisions et de gestion.  

Ces structures bénéficient moins du soutien des communautés à cause de leur composition biaisée, de leur appartenance souvent clanique, ethnique ou politico-religieuse. 

Certes le pouvoir coutumier connait des difficultés dans la plupart des villages/fractions, mais reste la principale voie de recours pour tous les cas de conflit lié à l’exploitation des ressources naturelles. L’absence de l’Etat (administration et FDS) est partout décriée par les communautés.  Les populations pensent, que l’absence de l’Etat a engendré un dysfonctionnement des collectivités et occasionner l’installation des groupes armés et une généralisation des tensions et des conflits.

Il ressort des résultats des échanges avec les différentes structures rencontrées, que les conflits deviennent de plus en plus complexes et multidimensionnels, de ce fait les acteurs doivent régulièrement développés des stratégies nouvelles adaptées aux différentes mutations de ces conflits et des acteurs y engagés. Cette situation implique une réflexion continue dans les approches endogènes qui montrent souvent des limites. 

7.2. Recommandations 
A la lumière des résultats issus de cette étude nous recommandons ce qui suit : 
· Promouvoir l'accès et la gestion inclusive des ressources naturelles par le dialogue et les opportunités économiques conjointes afin de renforcer les échanges intra et intercommunautaires. 

· Identifier des opportunités et promotion des échanges commerciaux et sociaux entre éleveurs et agriculteurs

· Renforcer la gestion communautaire des ressources naturelles (eau, pâturages, terre) via le renforcement des systèmes traditionnels de résolution des conflits et une large diffusion et vulgarisation des textes et lois régissant le domaine (charte pastorale, loi d’orientation Agricole etc..).  

· Réviser les conventions locales sur la gestion des ressources naturelles (la gestion du foncier, la négociation sur l’utilisation des espaces, une sécurisation des espaces réservés aux couloirs de transhumance et aux aires de stationnement du bétail).

· Rétablir les moyens de subsistance des ménages en situation difficile et de crise en assurant l'accès aux actifs productifs et aux marchés. 

· Améliorer l’accès au capital économique/commercial, social, humain, agro écologique des ménages 

· Appuyer le développement des activités génératrices de revenu pour les femmes et les jeunes en zones en proie de la radicalisation et à l’extrémisme violent.
· Poursuivre le renforcement des capacités des structures existantes en matière de prévention et de gestion des conflits liés à l’exploitation des ressources naturelles. 
· Poursuivre les activités de sensibilisation et d’information des communautés afin d’assurer la visibilité de ces structures et valoriser les mécanismes en place ; 
· Soutenir la synergie d’action entre les structures existantes (partenaires) ;
· Encourager les initiatives d’amélioration du statut des femmes au sein des structures de prévention et de gestion des conflits ;
· Accompagner les actions de rapprochements des communautés aux autorités administratives et aux forces de défense et de sécurité (FDS) ;

·  Soutenir les initiatives visant à renforcer le réseautage entre les structures de prévention et de gestion des conflits dans la zone du projet y compris les acteurs de la chaine penale ;
· Renforcer les capacités des acteurs de l’état (autorités admiratives, politiques, judicaires et forces de l’ordre) en matière de prévention et de gestion des conflits ; 

· Poursuivre les activités de sensibilisation et d’information des acteurs de l’Etat (autorités admiratives, politiques, judicaires et forces de l’ordre) afin d’assurer la visibilité de ces structures et valoriser les mécanismes en place.
 
	VIII. ANNEXES


8.1. Annexe 1 : Liste des personnes clés rencontrées

	N
	Commune 
	Nom et Prénom 
	Fonction 
	Contact 

	01
	
	Ali Kassambara 
	2ème Adjoint au Préfet d’Ansongo
	73237078

	02
	Ansongo
	Ousmane Maiga 
	Membre CLJ 
	76285336

	03
	
	Abdou Cissé 
	Conseiller Communal
	66866385

	04
	
	Nassibo Bello
	Présidente CAFO
	79357507

	05
	
	Safietou Almaimoune 
	Présidente COFEM
	66881674

	06
	Tessit 
	Almahamoud Ag Mohomed 
	Conseiller Communal
	79510600

	07
	
	Idrissa Ag Eferebe
	Elu/chef de fraction 
	-

	08
	
	Momed Ag Boulgou
	Leader communautaire 
	96626718

	09
	
	Abdoul Karim Ahna 
	Elu  
	67819308

	10
	
	Mohomed Ag Agaiwara 
	Président des jeunes 
	61442509

	11
	
	Saouda Ahmar 
	Groupement des femmes 
	99762802

	12
	Tin Hamma
	Mohomed Ag Sidi Mohomed 
	Maire de Tin Hamma
	74494917

	13
	
	Allousseiny Ag Daniel 
	Président des jeunes
	77785164

	14
	
	Adoum Ag Abdoussalam 
	Ségal Tin Hamma
	74093958

	16
	
	Fadi Wt Eglass
	Association des femmes
	-

	17
	
	Ilias Ag Moussa 
	Eleveur 
	-

	18
	Ouattagouna
	Mohomed Ag Alwaly
	Sous-Préfet Ouattagouna 
	73205024

	19
	
	Djraou Adama 
	Elue communale 
	73186964

	20
	
	Daouda Bidja 
	Président des jeunes 
	79229622

	21
	
	Issa Boubacar Alassane 
	Maire Adjoint 
	76270860

	22
	
	Moussa N’goiba 
	Chef de village  
	73239906

	23
	
	Bibata Abdoulaye 
	Femme leader 
	83732921


8.2. Annexe 2 : Outils de collecte des informations 

8.2.1. Questionnaire 

8.2.2. Guide d’entretien 


TEL : 20 73 08 97 BP E : 2269 Email : card@afribonemali.net
Rue 354 ; Doumanzana/Près de l’Eglise/Commune I

Titre du projet : « Femmes et gestion des conflits liés aux ressources naturelles et leur résilience face aux effets des changements climatiques par la réduction des conflits communautaires et transfrontaliers » dans le Cercle d’Ansongo, Région de Gao au Mali »
 

TERMES DE RÉFÉRENCE 
Pour la réalisation de l’état des lieux des mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes, ainsi que sur les impacts spécifiques des changements climatiques sur les femmes et les jeunes filles
Soumis par l’ONG Carrefour Développement (CAR.D) 

Septembre 2020
I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION :

Le Niger et le Mali partagent leur frontière ouest, les deux pays y abritent des populations qui ont en commun la culture, la langue, la religion. La dégradation de la situation sécuritaire dans ces zones depuis de nombreuses années affecte les communautés en général et particulièrement les femmes et les enfants dans les zones frontalières des deux pays. La fragilité des systèmes de sécurité et de justice et le combat mené contre l’insécurité qui sévit dans ces zones frontalières se sont soldés par l’effervescence de la montée des groupes radicaux qui ont su profiter de la faible gouvernance des Etats, de la présence des groupes armés, du faible pouvoir d’achat des populations, des conflits sociaux et communautaires.  

Le Mali, vaste pays à vocation agro-pastorale connait une dégradation continue des ressources naturelles du fait des conditions climatiques défavorables combinées avec des systèmes d’exploitation inadaptés. Cette dégradation des ressources touche pratiquement tous les secteurs : on note que le secteur de l’agriculture qui occupe près de 75% de la population est tributaire d’une pluviométrie de plus en plus irrégulière ; le secteur de l’élevage est affaibli par la diminution des fourrages et des points d’abreuvement et le secteur de la pêche est confronté au tarissement et à la détérioration de l’hydraulicité de nombreux cours d’eau. Tous ces problèmes ont contribué à diminuer les productivités et productions agricoles, animales et halieutiques. Vu que les ressources naturelles constituent les supports des activités socioéconomiques des communautés rurales qui représentent plus de 80% de la population du Mali, il était apparu impérieux de prendre des mesures pour adapter les moyens de subsistances des populations afin d’atténuer les effets néfastes des changements climatiques sur leurs conditions de vie.

Dans la région de Gao et le cercle d’Ansongo, des conflits réguliers opposent les éleveurs Peuls et Touaregs Daoussaks dans les Communes de Talataye, Tin Hamma qui partagent l’espace frontalier entre le Niger et le Mali. D’autre part, plusieurs conflits opposent les agriculteurs entre eux, les éleveurs entre eux, les éleveurs et les pêcheurs notamment aux niveaux des villages riverains du fleuve Niger. 

La plupart de ces conflits sont relatifs à la transhumance des animaux et à la gestion des pâturages souvent des deux côtés de la frontière. La région de Gao y compris le cercle d’Ansongo les zones transfrontalières entre le Mali et le Niger de façon générale sont marquées par la combinaison de sècheresses fréquentes avec l’extension progressive des terres agricoles exploitées qui rétrécissent les pâturages pour le bétail. A cela s’ajoutent les effets des changements climatiques qui fragilisent d’année en année les ressources naturelles et réduisent les moyens d’existence des populations locales. 

A l’instar des régions du nord, la région de Gao en général et le Cercle d’Ansongo constitue un des foyers de tensions et de conflits communautaires liés à la gestion des ressources naturelles de part et d’autre de la frontalière avec le Niger.  

La combinaison de tous ces facteurs fait de cette région et la zone frontalière un terreau fertile pour les conflits, l’extrémisme violent, le terrorisme et les problèmes de développement. Afin de contrebalancer le focus sécuritaire, il y a le besoin d’apporter des réponses multisectorielles pour construire la paix, dont certaines seront à effet immédiat et d’autres à moyen et long terme. Cela passera nécessairement par une implication réelle des populations dans la gestion, résolution et prévention des conflits liés aux ressources naturelles.  

Pour répondre à ces défis ONU Femmes et PNUD des deux pays ont initié le projet transfrontalier : « Femmes et gestion des conflits liés aux ressources naturelles - Approche basée sur l’implication des femmes et la résilience aux effets des changements climatiques pour la réduction des conflits communautaires et transfrontaliers liés aux ressources naturelles » grâce à un financement du Peace Building Fund (PBF). 

Les présents termes de références sont élaborés pour réaliser l’état des lieux des mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes, ainsi que sur les impacts spécifiques des changements climatiques sur les femmes et les jeunes filles. 
II. RAPPEL DES OBJECTIFS DU PROJET :
2.1. Objectif global :
L’objectif global du projet vise à contribuer à la réduction des conflits liés aux ressources naturelles dans les zones transfrontalières du Mali (Gao et Ménaka) et du Niger (Tillabéry) en renforçant la participation active des femmes dans les processus et mécanismes locaux, communautaires, formels et informels de prévention et de gestion des conflits.

2.2. Objectifs spécifiques :

De façon spécifique le projet vise les objectifs suivants :
· Renforcer les capacités nécessaires à une meilleure implication des femmes dans les mécanismes de gouvernance, de prévention et de gestion de conflits liés aux ressources naturelles et dans la prévention de la pandémie de la Covid-19 au niveau local et communautaire ; 

· Promouvoir l’autonomisation économique des femmes pour renforcer à la fois leur résilience aux impacts des changements climatiques et leur légitimité en temps qu’« agents du changement » ; 

· Mettre en œuvre des initiatives de cohésion sociale et de dialogue autour des questions liées aux ressources naturelles, menées par les femmes et les jeunes pour renforcer notamment la confiance entre les groupes locaux.
2.3. Résultat attendus :

Résultat 1 : Les femmes habitant les zones du projet participent activement aux mécanismes formels et informels de gouvernance, et de prévention et de gestion de conflits liés aux ressources naturelles au niveau local et aux activités de prévention de la pandémie de la Covid-19 (du Cercle à la commune et impliquant les autorités), communautaire ;

Résultat 2 : L’autonomisation des femmes est renforcée dans les communautés à travers des initiatives de relèvement économique respectueuses d’une gestion durable des ressources naturelles dont la dégradation est une source active ou imminente de conflits communautaires 

Résultat 3 : La résilience des communautés face aux chocs environnementaux sources de conflits internes ou transfrontaliers s’est accrue, grâce à des mécanismes de gestion de ressources naturelles inclusifs et sensibles aux changements climatiques. 
III. OBJECTIFS DE L’ETUDE
Réaliser un état des lieux sur les mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes, ainsi que sur les impacts spécifiques des changements climatiques sur les femmes et les jeunes filles. 

Plus spécifiquement il s’agira de :  

· Conduire une analyse situationnelle des mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes et jeunes filles dans la zone d’intervention du projet ;
· Les mécanismes existants et leur niveau de fonctionnalité actuel ;
· Faire ressortir les impacts spécifiques des changements climatiques sur les femmes et les jeunes filles dans la zone d’intervention du projet ;
· Déterminer le niveau d’intégration des femmes et des jeunes (nombre et pourcentage) dans les mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes et jeunes filles dans la zone d’intervention du projet.
IV. RESULTATS ATTENDUS 
Les résultats attendus sont les suivants : 

· Une analyse situationnelle des mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes et jeunes filles dans la zone d’intervention du projet est réalisée ;
· Les mécanismes existants et leur niveau de fonctionnalité actuel est connu ;
· Les impacts spécifiques des changements climatiques sur les femmes et les jeunes filles dans la zone d’intervention du projet sont connus ;
· Le niveau d’intégration des femmes et des jeunes (nombre et pourcentage) dans les mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes et jeunes filles dans la zone d’intervention du projet est déterminé. 
V. LA METHODOLOGIE 
Le consultant proposera une méthodologie de mise en œuvre de l’étude qui sera validée par l’ONG CAR.D et ONU Femmes. La méthodologie proposée par le consultant devra tenir compte de la collecte des données sur le terrain, l’organisation de rencontre individuelle et en focus groupe avec les leaders communautaires, les groupements de femmes et de jeunes et les membres des mécanismes de gouvernance étatiques et non étatiques de gestion des conflits liés aux ressources naturelles. Elle doit également tenir compte de la facilitation des ateliers de restitution et validation des résultats de l’état des lieux avec les autorités et acteurs locaux y compris les OSC des femmes assortis des plans d’action de mise en œuvre des recommandations (au niveau local et régional).
VI. ZONES CIBLES DE L’ETUDE :
Cette étude sera réalisée au niveau des communes de Ouatagouna, Tessit et Tin Hama dans le Cercle d’Ansongo (Région de Gao). 

VII. PROFILS DU/DES CONSULTANT (S) :
Le profil souhaité du consultant pour cette étude est : 

· Être un bureau d’études ou un consultant indépendant avec des compétences et une qualification dans les domaines de la gestion, résolution et prévention de conflits, de la sécurité, de la justice et de la consolidation de la paix ;

· Expériences et expertise avérées dans les domaines de la réconciliation et la cohésion sociale au niveau communautaire.

VIII. DUREE DE L’ETUDE : 
La durée d’exécution prévisionnelle pour cette étude est de 30 Jours et prend en compte toutes les phases du processus jusqu’au rapport final.

IX. MANDAT DU CONSULTANT ET LIVRABLES : 
Le consultant retenu dans le cadre de cette étude aura pour mandat de :   

· Etablir un calendrier de conduite de l’étude ; 

· Elaborer les outils de collecte des données ;  

· Faire la recherche documentaire ; 

· Assurer la collecte, le traitement et l’analyse des données ; 

· Elaborer un rapport de synthèse de l’étude ; 

· Déposer un rapport final validé. 

X. IMPUTATION BUDGETAIRE 
L’étude sera entièrement financée sur le budget du : « Femmes et gestion des conflits liés aux ressources naturelles et leur résilience face aux effets des changements climatiques par la réduction des conflits communautaires et transfrontaliers » dans les communes de Ouatagouna, Tessit et Tin-Hama du Cercle d’Ansongo, Région de Gao.

XI. MOYENS LOGISTIQUES
· Location véhicule ;

· Utilisation des motos si possible.

Etat des lieux des mécanismes de gouvernance et de gestion des conflits liés aux ressources naturelles et le niveau d’intégration des femmes, ainsi que sur les impacts spécifiques des changements climatiques sur les femmes et les jeunes filles dans les communes de Ouattagouna, Tessit et Tin Hama, cercle d’Ansongo, région de Gao.
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